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Licencier sans humilier

Denis  Alliaume  du  cabinet  d’avocat  avignonnais  Axio  rappelle  que  la  Cour  de  Cassation
distingue les motifs  d’un licenciement et  les circonstances entourant celui-ci.  Il  est  donc
logique que les Magistrats puissent valider le licenciement, tout en condamnant l’employeur au
regard de circonstances vexatoires.

Si des manquements graves d’un salarié permettent à l’employeur de le licencier pour faute grave, cette
rupture ne doit  pas intervenir dans des circonstances vexatoires,  c’est ce que vient de rappeler la
Chambre Sociale de la Cour de Cassation dans un arrêt du 16 décembre 2020 (Cass.Soc. 16 déc. 2020, n°
18-23.966).
En l’espèce, un salarié travaillait dans un bar depuis le 1er janvier 2010, en premier lieu en tant que
serveur puis de responsable. L’employeur a découvert que son salarié avait réalisé de nombreux vols de
marchandises, de matériels et d’argent dans la caisse du bar ainsi que la consommation de drogues sur
son lieu de travail.

https://fr.linkedin.com/in/denis-alliaume-48a07514b
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Pour ces motifs, l’employeur a notifié un licenciement pour faute grave le 16 septembre 2016. L’ancien
responsable de bar a contesté cette mesure considérant qu’il avait été licencié sans motif réel et sérieux
mais également que son employeur avait dévoilé au public les motifs de son licenciement.
L’employeur justifiait ce licenciement par plusieurs témoignages d’autres employés ainsi que par des
images de vidéo-surveillance.

« Il est indispensable pour l’employeur de préserver la stricte confidentialité des motifs d’un
licenciement, sous peine de porter atteinte à la dignité du salarié licencié, et de s’exposer à
la réparation du préjudice de circonstances vexatoires. »

La Cour d’Appel a estimé que le licenciement pour faute grave était fondé et a rejeté tant les demandes
de dommages et intérêts pour licenciement sans cause réelle et sérieuse que les dommages et intérêts
pour rupture du contrat de travail dans des circonstances vexatoires.

Le salarié a formé un pourvoi devant la Cour de Cassation. La Haute Cour a confirmé la validité du
licenciement  pour  faute  grave  mais  a  par  contre  relevé  que  le  licenciement  avait  été  entouré  de
circonstances vexatoires tenant au fait  que l’employeur s’était  répandu en public sur les motifs du
licenciement du salarié en prétendant qu’il prenait de la drogue et qu’il était un voleur, de nature à lui
causer un préjudice distinct de celui de la perte de son emploi.

La Cour de Cassation distingue donc clairement les motifs du licenciement et les circonstances ayant
entouré celui-ci.  Les Magistrats ont manifestement relevé que le licenciement avait  été entouré de
circonstances vexatoires conduisant à la condamnation à des dommages et intérêts spécifiques.
L’employeur  doit  donc,  quel  que  soit  le  bien  fondé  des  motifs  du  licenciement  intervenu,  être
particulièrement vigilant sur la ‘publicité’ donné à ce licenciement.
En effet, si la communication de l’employeur porte atteinte à la dignité du salarié, l’employeur s’expose à
un risque de dommages et intérêts au titre des circonstances vexatoires entourant ce licenciement.

Par Denis Alliaume

La CPME 84 propose un webinaire sur ‘Droit
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du travail et crise économique’ ce vendredi
28 mai à 9h

«La situation sanitaire que nous traversons depuis plus d’un an a bouleversé l’organisation du travail de
la plupart des entreprises et des secteurs d’activité.» Dans ce contexte, la CPME 84 (Confédération des
petites et moyennes entreprises) et la Dreets Paca unité départementale 84 (Ex Direccte, Direction
régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités) de Vaucluse s’associent proposant un
webinaire sur ‘Droit du travail et crise économique’.

Pour l’occasion l’accent sera particulièrement mis sur : la Durée du travail ; la négociation collective ;
l’égalité femmes-hommes ; la santé sécurité. Un temps sera également dévolu aux questions diverses.

http://www.villemploipaca.fr/contacts
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La matinée sera animée par Robert Lacour, responsable du Pôle travail de la Direction départementale
de l’emploi, du travail et des solidarités de Vaucluse.

Le Webinaire a lieu ce vendredi 28 mai à 9h. Le lien pour participer à ce webinaire sera transmis après
confirmation par retour de mail. 04 90 14 90 90. contact@cpme84.org & www.cpme84.com
M.H.

Succès 2.0 pour le Code du travail numérique

Depuis son lancement le 1er janvier dernier, le code du travail numérique a été consulté plus
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de 2 millions de fois,  avec des pics  dépassant plus de 20 000 visites  par jour durant le
confinement. Objectif de cette mise en ligne institué par les ordonnances travail de 2017 :
rendre accessible le droit du travail à tous.

« Le code du travail numérique est un outil gratuit, clair et pratique, qui rend accessible aux salariés
comme aux employeurs le droit du travail, explique le ministère du Travail, de l’emploi et de l’insertion. A
partir des questions des usagés, il répond de façon synthétique et précise, en langage courant, aux 50
questions  les  plus  fréquentes  en droit  du travail  pour  les  50 principales  branches (soit  78 % des
salariés) : durée du préavis de départ à la retraite, durée de la période d’essai, conditions de cumul
d’emplois, montant de la prime d’ancienneté, ou de précarité… Pour les autres questions, le code du
travail numérique fournit les dispositions législatives réglementaires et indique lorsque les stipulations
conventionnelles prévalent.

Parmi l’ensemble des thématiques traitées par le code du travail numérique, les questions qui reviennent
le plus souvent portent sur les congés payés, la rupture conventionnelle, la démission, les CDD (Contrat à
durée déterminée) et le télétravail.

S’adaptant à l’actualité, le code du travail numérique a aussi proposé un dossier spécial Covid-19 durant
le confinement. Un document s’attachant à réunir toutes les informations utiles pour les salariés et/ou
employeurs : des fiches, des infographies, des ressources utiles, des modèles de documents… Ce dossier
a été consulté près de 100 000 fois.

Consultez le Code du travail numérique : https://code.travail.gouv.fr/

https://code.travail.gouv.fr/contribution/quelle-est-la-duree-de-preavis-en-cas-de-depart-a-la-retraite
https://code.travail.gouv.fr/contribution/quelle-est-la-duree-maximale-de-la-periode-dessai-sans-et-avec-renouvellement
https://code.travail.gouv.fr/contribution/quelles-sont-les-conditions-de-cumul-demplois
https://code.travail.gouv.fr/contribution/quelles-sont-les-conditions-de-cumul-demplois
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